
L'avenir de la coopération entre l'UE et le Burundi se joue ce mardi à Bruxelles

  RFI, 08-12-2015     L'UE  reÃ§oit le Burundi pour des consultations cruciales pour Bujumbura  C'est ce mardi  8
dÃ©cembre que se joue l'avenir de la coopÃ©ration entre l'Union europÃ©enne et le  Burundi.Bujumbura est invitÃ© Ã  donner
des gages Ã  l'UE sur sa volontÃ© de  remÃ©dier aux violations de ses engagements en matiÃ¨re de respect des droits de 
l'homme et des principes dÃ©mocratiques, sous peine d'une rupture de la  coopÃ©ration entre les deux pays. L'enjeu est de
taille car l'aide europÃ©enne  reprÃ©sente environ 20% du budget de l'Etat burundais. 
 Les  consultations seront menÃ©es du cÃ´tÃ© europÃ©en par le ministre nÃ©erlandais des  Affaires Ã©trangÃ¨res, Bert
Koenders, et le commissaire europÃ©en au dÃ©veloppement,  Neven Mimica. CÃ´tÃ© burundais c'est le chef de la diplomatie
Alain Willy Nyamitwe  qui chapeautera la dÃ©lÃ©gation. Â«Â Nous ne venons pas au tribunal, nous venons  discuter avec des
amis, des partenairesÂ Â», assure Alain AimÃ© Nyamitwe. A  quelques heures de cette rÃ©union cruciale, le chef de la
diplomatie burundaise  se dit Â«Â sereinÂ Â».  L'Union  europÃ©enne attend en tout cas des gages de bonne volontÃ©Â et ce
dÃ¨s demain. Â«Â Ce  n'est pas l'ouverture d'une nÃ©gociationÂ Â», prÃ©vient un diplomate europÃ©en.  AprÃ¨s avoir traÃ®nÃ© des
pieds, Bujumbura semble prendre la procÃ©dure au sÃ©rieux.  En tÃ©moigne l'ampleur de la dÃ©lÃ©gation prÃ©sente Ã  Bruxelles,
six ministres et  une vingtaine de personnes au total. Mais ces derniÃ¨res semaines, Bujumbura,  sous pression, n'a pas
inflÃ©chi sa ligne pour autant.  Hier matin  encore la justice burundaise a ordonnÃ© la saisie officielle des comptes de la 
ligue Iteka, l'une des principales associations de dÃ©fense des droits de l'homme  du pays, et de la RPA, la premiÃ¨re
radio burundaise. La RPA dont la rÃ©ouverture  devrait justement figurer au menu des consultations.  Dans  l'entourage
de la prÃ©sidence burundaise, on prÃ©cise aussi que la dÃ©lÃ©gation Â«Â n'est  pas arrivÃ©e les mains videsÂ Â». En somme
Bujumbura ne vient pas seulement  pour donner des gages, mais compte bien Ã©galement faire entendre ses arguments. 
Des  sanctions Â« graduÃ©esÂ Â» si pas d'accord  CÃ´tÃ© europÃ©en,  câ€™est le dernier recours dont dispose lâ€™UE. Parmi les
sujets qui seront abordÃ©s  en vertu de lâ€™accord de Cotonou : la rÃ©ouverture des mÃ©dias privÃ©s,Â la sÃ©curitÃ©  pour les
journalistesÂ et les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™homme, la nÃ©cessitÃ© une  justice Ã©quitable, et dâ€™enquÃªtes sÃ©rieuses sur les
allÃ©gations de torture et/ou  dâ€™exÃ©cution extrajudiciaire.  Autre point  essentiel : la reprise dâ€™un dialogue inclusif sous
mÃ©diation internationale et  la mise en place dâ€™un plan de sortie de crise. Sur le volet sÃ©curitaire enfin,  lâ€™UE demande la
poursuite du dÃ©sarmement en prÃ©sence dâ€™observateurs. Le  dÃ©sarmement de toutes les forces autres quâ€™issues la police
et lâ€™armÃ©e.  Sur tous ces  points, Bujumbura, qui a eu quelques plusieurs semaines pour se prÃ©parer, doit  donc prÃ©senter
Ã  lâ€™Union europÃ©enne des propositions de solutions. Ensuite deux  issues possibles : soit les deux parties sâ€™entendent et
Ã©tablissent une feuille  de route, dont lâ€™application pourra Ãªtre Ã©valuÃ©e rÃ©guliÃ¨rement. Soit il nâ€™y a  pas dâ€™accord possible et
lâ€™UE sâ€™oriente vers des sanctions Â«Â graduÃ©esÂ Â»,  qui peuvent aller de la suspension de quelques programmes Ã  une
rupture totale  de coopÃ©ration. Dans cette hypothÃ¨se, une rÃ©solution pourrait Ãªtre soumise au  Conseil de lâ€™UE au cours
du mois de janvier.  20% du  budget du pays en suspend  Lâ€™Europe câ€™est  20% du budget burundais.Â Une aide dont
BujumburaÂ va avoir du mal Ã  se passer.  Cela reprÃ©sente tout de mÃªme plus de 400 millions dâ€™euros entre 2014 et 2020.
Il  est vrai que Bujumbura sâ€™est rapprochÃ© de la Chine, les deux pays ont Ã©changÃ©  beaucoup lors du dernier sommet
Chine-Afrique en Afrique du Sud, oÃ¹ Bujumbura a  Ã©tÃ© trÃ¨s prÃ©sente, mais il est difficile de lâ€™avis de plusieurs officiels 
europÃ©ens de penser que lâ€™aide chinoise puisse remplacer lâ€™aide europÃ©enne.  La Chine fait  essentiellement du prÃªt et
pas du don, analyse un diplomate, et une partie de  lâ€™aide europÃ©enne est directement affectÃ©e au fonctionnement de
lâ€™Etat  burundais. Lâ€™Union europÃ©enne souhaite dâ€™ailleurs Ã©viter le scÃ©nario dâ€™une  rupture totale de la coopÃ©ration. Lâ€™objectif
de la rÃ©union câ€™est bien dâ€™Ã©viter  un tel scÃ©nario et de trouver une solution Ã  ce quâ€™elle qualifie de guerre  civile larvÃ©e. Pour
Ã©viter que les populations, dÃ©jÃ  premiÃ¨res victimes de la  crise, ne soient privÃ©es de ces ressources, principalement
affectÃ©es Ã  des  projets dans les domaines de la santÃ© et de la nutrition. 

Burundi - ARIB.INFO Website

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 14 May, 2024, 16:51


